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Frontex : lancement de l’opération Triton 

Le lancement à venir de la nouvelle opération de Frontex en Méditerranée a été confirmé mardi 7 octobre. 

Nommée opération « Triton », cette nouvelle initiative coordonnée par Frontex devrait débuter en 

novembre 2014. Huit États membres dont la France ont déjà annoncé leur soutien par la mise à disposition 

de moyens humains, de navires et d’avions de patrouille.  

Le lancement de l’opération Triton répond aux appels de l’Italie à la solidarité européenne. Le pays peinant, 

depuis le début de l’intensification des flux migratoires en provenance de Libye, à assumer seul les coûts 

financiers et organisationnels de la surveillance des frontières et du sauvetage en Méditerranée. L’Italie 

avait ainsi annoncé il y a quelques semaines la fin de l’opération Mare Nostrum dans l’année à venir. 

Solution d’urgence mise en place en 2013 suite au drame de Lampedusa, Mare Nostrum est depuis sa 

naissance venue en aide à environ 100 000 migrants en Méditerranée.  

L’opération Triton, qualifiée de « complémentaire » aux efforts italiens, n’a pas vocation à atteindre la 

même ampleur que Mare Nostrum. Le périmètre d’action de Triton ne s’étendra ainsi que jusqu’à 30 miles 

nautiques des côtes italiennes, soit quelques miles avant les eaux internationales, zone dans laquelle la 

grande majorité des naufrages a pourtant lieu. Son budget, estimé à 2,9 millions d’euros par mois, 

représente à peine le tiers du budget alloué par l’Italie à Mare Nostrum. Le lancement de cette opération 

soulève donc de nombreuses inquiétudes quant au sort des migrants traversant la Méditerranée. Si 

l’opération Mare Nostrum venait effectivement à être supprimée, ses activités de sauvetage en mer ne 

seraient que très partiellement reprises par l’opération de Frontex, dont le mandat principal reste bien la 

protection des frontières de l’espace Schengen. Si l’impératif de sauvetage des navires en détresse devra 

bien évidemment être respecté par les agents de l’opération Triton, le périmètre d’action réduit risque dès 

le départ de limiter la capacité des agents de venir en aide aux migrants dans les zones les plus à risque.  

Pour plus d’information, consultez le communiqué de la Commission et l’article de l’EU observer. 

Développements politiques et juridiques 

nationaux 

Espagne : le gouvernement propose un amendement visant la légalisation du 
refoulement sans recours à Melilla et Ceuta 

Le gouvernement espagnol a proposé un amendement au projet de loi sur l’immigration en cours d’examen 

au Parlement, visant la légalisation du refoulement aux frontières sans possibilité de recours dans les 

enclaves de Ceuta et Melilla. Le débat a été relancé avec la médiatisation le 15 octobre dernier du cas d’un 

migrant camerounais, violemment battu par les forces de l’ordre espagnoles lors de sa tentative de 

franchissement de la barrière protégeant la frontière espagnole à Melilla, et ensuite renvoyé inconscient 

http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-14-566_en.htm
http://euobserver.com/justice/125945
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sur le territoire marocain. Ce cas n’est qu’un des nombreux cas de refoulement à la frontière constatés 

depuis des années par les organisations de protection des droits de l’homme dans les enclaves espagnoles 

de Ceuta et Melilla. Le gouvernement se défend de toute accusation en assurant que tant que les migrants 

n’ont pas passé la ligne policière, ils ne sont pas en territoire espagnol et que leur éloignement ne peut, dès 

lors, être assimilé à un refoulement. Cependant, les condamnations sont unanimes, et l’Union européenne, 

les ONG et les organisations internationales appellent l’Espagne à respecter ses obligations internationales 

en matière de non-refoulement, de droit d’accès à l’asile, au recours et à une assistance juridique 

individuelle en cas de procédure d’expulsion. Human Rights Watch demande en outre à la Commission 

européenne d’entamer une procédure d’infraction contre l’Espagne. 

L’amendement proposé par le gouvernement prévoit que « tout migrant détecté à la frontière à Ceuta ou 

Melilla et tentant de traverser la frontière de manière clandestine, flagrante ou violente, sera repoussé afin 

d’éviter toute entrée illégale sur le territoire espagnol ». Si un tel amendement venait à être accepté, 

l’Espagne se trouverait en contradiction avec ses obligations européennes et internationales et 

généraliserait des situations de violation des droits de l’homme aux frontières de l’espace Schengen. 

Depuis janvier, environ 5 000 personnes sont entrées de manière irrégulière sur le territoire des enclaves 

de Ceuta et Melilla, dont 2 000 syriens et majoritairement des femmes et des enfants. La majorité du reste 

des migrants est venue du Mali ou de République centrafricaine. 

Pour plus d’information, consultez l’article de Human Rights Watch et du Haut commissariat des Nations 

unies pour les réfugiés (en anglais).  

 

Italie : l’OIM et l’Italie organisent un atelier pour encourager le dialogue mondial sur 
la migration et le développement 

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le ministère italien des Affaires étrangères et de 

la coopération internationale ont organisé, jeudi et vendredi 2 et 3 octobre 2014, un atelier à Rome dans le 

but de faire avancer le dialogue mondial consacré à la problématique migratoire et plus particulièrement 

aux interactions entre migration et développement. 

L’événement intitulé « Intégrer la migration dans le développement : la diaspora comme vecteur de 

développement » a accueilli  des représentants du gouvernement italien, des experts des questions 

touchant à la migration et au développement ainsi que des représentants d’ONG, notamment 

d’organisations de migrants. 

L’objectif principal de cet événement était de permettre aux responsables des politiques de 

développement des pays participants de mieux intégrer la migration dans leur planification nationale et 

dans les stratégies de coopération régionales et bilatérales, afin de de favoriser la mise en œuvre d’une 

approche globale et intégrée de la question des migrations.  

http://www.hrw.org/fr/news/2014/10/22/espagne-recours-excessif-la-force-melilla
http://www.unhcr.org/544f7c669.html
http://www.unhcr.org/544f7c669.html

